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 n° 270 784 du 31 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. DENAMUR 

Avenue Brugmann 60 

1190 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 juillet 2019, par X, qui déclare être de nationalité chinoise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 14 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 juillet 2019 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 22 novembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 18 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. DENAMUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et A. 

DESHEEMAEKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour, 

introduite par la partie requérante, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), irrecevable, estimant que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle ». Le second acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen de la « violation 

de l'obligation de motivation adéquate et raisonnable ; • La violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 
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décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; • La 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; • L'erreur de fait et de droit ; • L'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété 

dans les causes et/ou les motifs ; • L'absence de motivation au fond ; « La violation du principe de bonne 

administration, du devoir de précaution et du devoir de l'administration d'examiner de manière 

bienveillante ; ». Elle prend un deuxième moyen de la « violation des principes d'égalité des armes et des 

droits de la défense ; • La violation des principes de sécurité juridique, de légitime confiance et de 

prévisibilité ; ». 

 

3.1. Sur les moyens réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la partie requérante, dans sa demande d’autorisation de séjour, 

et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, 

que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles. Il en est 

notamment ainsi  de sa qualité d’actionnaire, de la longueur de son séjour et de son intégration, du fait de 

ne pas tomber à charge de la communauté en Belgique et de l’absence d’attaches au pays d’origine. 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante. En effet, l’argumentation de la 

partie requérante n’a en réalité d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences 

dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. 

 

3.3. S’agissant du grief lié à l’existence d’une précédente demande d’autorisation de séjour, il convient de 

constater que cette demande ne figure pas au dossier administratif, de sorte qu’il ne peut être fait grief à 

la partie défenderesse de ne pas y avoir répondu. Les considérations liées à la « bonne foi » et au « désir 

récurrent de régularisation » de la partie requérante ne sont pas de nature à emporter l’annulation de 

l’acte attaqué. 

 

Relevons également que le premier paragraphe de l’acte attaqué qui fait, certes, état de diverses 

considérations introductives peu pertinentes, consiste plus en un résumé du parcours administratif et 

factuel emprunté par la partie requérante qu’en un motif fondant ladite décision. Or, le Conseil rappelle 

avoir déjà jugé, à plusieurs reprises, alors qu’il était appelé à se prononcer sur un grief similaire à celui 

formulé dans le cas d’espèce, auquel cette jurisprudence trouve, par conséquent, également à 

s’appliquer, que « […] la partie requérante n’a aucun intérêt à cette articulation du moyen, dès lors qu’elle 

entend contester un motif de la décision querellée qui n’en est pas un en tant que tel, la partie 

défenderesse ne faisant que reprendre sommairement dans un premier paragraphe les rétroactes de la 

procédure […] sans en tirer aucune conséquence quant à l’existence ou non d’une circonstance 

exceptionnelle […] » (dans le même sens, voir notamment : CCE, arrêts n°18 060 du 30 octobre 2008, 

n°30 168 du 29 juillet 2009 et n°31 415 du 11 septembre 2009). 
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3.4. S’agissant de la qualité d’actionnaire de la partie requérante démontrant qu’elle pourrait disposer 

d’une possibilité de travail immédiate, le Conseil relève que la partie requérante n’établit pas en quoi cet 

élément constitue, pour la requérante, une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou 

particulièrement difficile un retour temporaire dans son pays d’origine dès lors qu’elle ne conteste pas 

qu’elle n’est pas autorisée à exercer une quelconque activité lucrative. La motivation de l’acte attaqué est 

suffisante sur ce point dès lors que le Conseil rappelle que non seulement l’existence de relations 

professionnelles chez un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., 

26 avril 2006, n°157.962) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir C.E., 23 septembre 

2002, n°110.548), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., 21 juin 2000, n°88.152), d’un 

travail bénévole (voir C.E., 27 décembre 2002, n°114.155) ou d’un quelconque travail, sans posséder les 

autorisations requises à cet effet (voir C.E., 15 septembre 2003, n°22.864) ne doit pas être analysé per 

se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans 

le pays d’origine.  En outre, il a déjà été jugé dans un cas similaire que « ne constituent pas de telles 

circonstances (exceptionnelles) ni l'intégration socioprofessionnelle du requérant, spécialement alors que 

la signature des contrats de travail était subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de leur 

séjour sur le territoire » (voir C.E., 7 novembre 2003, n°125.224). Il ne saurait dès lors, compte tenu de 

ce qui précède, être reproché à la partie défenderesse d’avoir considéré que la détention de parts dans 

une société et la volonté de travailler de la partie requérante n’était pas révélatrice d’une impossibilité ou 

d’une difficulté particulière d’introduire sa demande à partir de son pays d’origine.  

 

3.5. Quant à l’absence d’attaches au pays d’origine, à la longueur du séjour de la partie requérante et son 

intégration, les motifs de l’acte attaqué y relatifs ne sont pas utilement contesté par la partie requérante, 

dont l’argumentation n’a en réalité d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences 

dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. Le Conseil rappelle à cet 

égard que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 confère à la partie défenderesse un pouvoir 

discrétionnaire pour accorder ou refuser à un étranger l’autorisation de séjourner sur le territoire. Le 

contrôle que peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité : il ne lui 

appartient pas de substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente, lorsque cette 

autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui 

lui sont soumis, ce qui est le cas en l’espèce. 

 

3.6. Quant au grief selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments invoqués dans leur 

ensemble et non séparément, le Conseil constate qu’en mentionnant dans la première décision attaquée 

que « Les motifs invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite 

les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie 

défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par 

la partie requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que ce grief n’est 

nullement établi. De plus, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait commis une 

erreur d’appréciation ou violé les dispositions et principes visés au moyen en procédant comme elle l’a 

fait et tient à rappeler que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 n’impose aucune « méthode » 

précise d’examen ou d’appréciation des éléments invoqués à l’appui d’une demande d’autorisation de 

séjour et rappelle que la partie défenderesse dispose d’une large pouvoir d’appréciation en la matière. 

 

3.7. S’agissant du « principe de l’égalité des armes »,  rappelons que ce principe s'applique devant les 

juridictions. Il ne peut être invoqué pour contester une décision prise par une autorité administrative (voir 

en ce sens C.E., n° 235.117 du 16 juin 2016). 

 

Quoiqu’il en soit, il convient d’observer qu’il a été jugé par la Cour de Cassation de Belgique dans un arrêt 

du 27 juillet 2010 (P.10.1206.F) que : « En vertu de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lors de circonstances 

exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un document d’identité, l’autorisation de séjour 

peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre 

ayant l’accès au territoire dans ses compétences. Celui-ci, ou son délégué, décide s’il y a lieu d’accorder 

l’autorisation, laquelle est alors délivrée en Belgique. Ni cette disposition légale ni aucune autre ne prohibe 

la délivrance d’un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et privation de liberté 

à cette fin, du seul fait que l’étranger en séjour illégal qui en est l’objet a adressé au bourgmestre de la 

localité où il réside une demande d’autorisation de séjour invoquant l’article 9bis, précité. En effet, si le 

principe général de bonne administration, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs imposent à 

l’auteur de la mesure d’éloignement de tenir compte de toutes les circonstances de la cause avant de 
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prendre la mesure, l’envoi d’une demande d’autorisation formulée sur la base de l’article 9bis ne saurait 

constituer une telle circonstance que si le bourgmestre l’a effectivement transmise à l’administration 

compétente. Cette transmission ne s’effectue pas nécessairement sur-le-champ puisque le traitement de 

la demande peut se heurter, par exemple, à l’omission de payer la taxe éventuellement prévue par le 

règlement communal ou aux difficultés qu’un changement de résidence est susceptible d’occasionner à 

l’égard du service chargé de l’enquête. Il ne saurait être fait grief à l’administration de ne pas prendre en 

considération une pièce ou un dossier dont elle ignorait et pouvait ignorer l’existence au moment où il lui 

a appartenu de décider s’il y avait lieu de prendre une mesure de police destinée à mettre fin au séjour 

illégal résultant de l’absence d’autorisation de séjour. Partant, en ordonnant la mise en liberté de la 

défenderesse au motif que l’envoi, à la commune, d’une demande d’autorisation de séjour à durée limitée 

sur laquelle il n’aurait toujours pas été statué, entache l’ordre de quitter le territoire d’un doute quant à sa 

légalité, l’arrêt viole les articles 9bis et 72 de la loi du 15 décembre 1980 en considérant ce seul envoi 

comme une circonstance de la cause dont il revenait à l’administration de tenir compte. »  

Le Conseil fait sien cet enseignement qui est applicable au cas d’espèce. 

 

Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte, avant de prendre la 

décision attaquée, d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis, introduite, selon la 

requête, le 15/7/2011, qui ne figure pas au dossier administratif et que la partie défenderesse ne pouvait 

donc logiquement pas avoir reçue au moment de prendre la décision attaquée. 

 

De plus, la partie requérante admet que la situation qu’elle décrit « n’incombe pas à la partie adverse ». 

Il n’appartient  nullement au Conseil, dans la présente espèce, de juger de l’éventuelle responsabilité de 

la commune d’Ixelles, laquelle, de surcroit, n’est pas à la cause.  De plus encore, le Conseil a déjà jugé 

que l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet 

d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même que l'écoulement du temps 

décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif 

d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge 

de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par 

cette faute devrait être prévenu ou réparé.  

 

Quant à la violation alléguée des principes de légitime confiance, de sécurité juridique et de prévisibilité, 

le Conseil rappelle que, dans un arrêt n° 99.052 du 24 septembre 2001 à l’enseignement duquel il se 

rallie, le Conseil d’Etat a précisé « [...] que s’agissant d’un acte individuel, dans le cadre duquel 

l’administration dispose d’un pouvoir d’appréciation, la possibilité de réclamer la protection de la confiance 

légitime suppose une situation dans laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances 

précises susceptibles de faire naître dans son chef des espérances fondées […] », quod non en 

l’occurrence où l’on cherchera vainement dans la requête, ainsi, du reste, que dans le dossier 

administratif, le moindre élément qui puisse être considéré comme fondant de telles assurances pour la 

partie requérante. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne semblent pas fondés. 

 

5. Quant à l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, le 

Conseil observe qu’il ne fait l’objet d’aucune contestation spécifique, en telle sorte qu’aucun motif 

n’apparaît susceptible d’entraîner l’annulation de cet acte. 

 

6. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 23 mars 2022, la partie requérante insiste sur le 

fait que Madame est victime d’un problème administratif qui ne lui est pas imputable, elle s’interroge sur 

la question de savoir où se trouve la demande 9bis, si elle est à la commune ? Elle déclare que Madame 

a un « goût amer », qu’elle a attendu gentiment en Belgique depuis l’année 2005, qu’elle a une société, 

qu’il s’agit d’éléments de fait sur lesquels elle entendait insister. 

 

Ces critiques étant, en substance, les mêmes que les arguments soulevés dans la requête, elles 

n’énervent en rien le raisonnement développé dans l’ordonnance adressée aux parties, et reproduite 

supra. 

7. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen n’est pas fondé 

 

8. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mars deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


